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I- CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Dans le but de faire évoluer le cadre règlementaire et institutionnel sur les Droits de la Santé 

Sexuelle et Reproductive (DSSR) au Bénin, le consortium Social Watch /ASSOPIL a signé un 

accord de partenariat avec ENABEL-BENIN via le programme P@SRIS pour la mise en 

œuvre du Projet d’Appui au Renforcement du Cadre Normatif, Législatif et Institutionnel de 

la Santé Sexuelle Reproductive (PARNoL-SSR). L’objectif de ce projet vise à améliorer la 

connaissance, la disponibilité et l’application des textes de lois nécessaires pour la jouissance 

des droits sexuels et reproductifs.  

En effet, le Bénin s’est doté depuis 2003, d’un arsenal juridique qui encadre le Droit à la Santé 

Sexuelle Reproductive (DSSR). Mais au regard du contexte actuel, les nouveaux défis, et les 

principaux enjeux résident dans l’application effective et la diffusion des textes auprès des 

populations, car très peu connus de tous les acteurs notamment des bénéficiaires, y compris 

les garants de droits et les porteurs de responsabilités. Or, la plupart de ces dispositions 

apportent pour une large part, des solutions aux différents problèmes auxquels sont confrontés 

les adolescents, les jeunes et les Femmes en Age de Procréer (FAP) en matière de Santé 

Sexuelle et Reproductive (SSR). La compréhension des problèmes liés aux droits en matière 

de santé sexuelle et de reproduction par les acteurs, ainsi que la connaissance des textes de 

lois disponibles contribueront, dans un premier temps, à la bonne compréhension de son 

contenu et ses décrets d’application. Dans un second temps, influencer les décisions et 

l’élaboration des politiques et programmes qui tiennent compte des besoins spécifiques des 

adolescents, jeunes et des FAP.  

Pour réussir à atteindre les objectifs du projet, il est important de mettre à la disposition de 

l’équipe projet, deux experts (SSR et DSSR) pour contribuer par leur avis technique et leur 

accompagnement dans la compréhension du point de vue juridique et santé sexuelle des 

notions et approche à développer tout au long du projet.  

Le présent TDR apporte une compréhension de la démarche de recrutement des experts et 

définit les tâches qui leurs seront confiées.   

  

II- OBECTIF DE LA MISSION 

L'objectif est de disposer d’un appui technique SSR et DSSR permanent qui accompagne et 

contribue aux résultats à atteindre dans le cadre du projet.  
 

De façon spécifique, il s’agit de :  
 

• Participer à la réflexion collective sur les DSSR,  

• Accompagner techniquement les activités du projet notamment les formations, les 

conceptions et contribuer aux analyses du choix en faveur de la SSR 
 

III-  RESULTATS ATTENDUS 
 

 

• Des propositions pertinentes sont faites en faveur des DSSR pour une nette 

amélioration de la loi 2003-04 du 03 mars 2003 modifiée en octobre 2021 portant 

santé sexuelle et de la reproduction au Bénin et sa meilleure jouissance par les jeunes 

et les Femmes en Age de procréé. 
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IV-  METHODOLOGIE 

1- La démarche de mise à disposition des experts SSR et DSSR est essentiellement basée 

sur l’étude de dossiers des postulants. Il sera procédé au lancement d’un avis ouvert à 

manifestation d’intérêt pour obtenir des dossiers des candidats au poste de SSR et de 

DSSR. Les dossiers seront analysés par une commission d’étude mis en place à cet 

effet. 

2- Après évaluation des dossiers, la commission rendra son rapport aux responsables du 

consortium pour avis et décision finale. 

3- Le poste d’expert SSR ou DSSR revient au dossier ayant obtenu la meilleure note dans 

les deux cas. 

4- Il sera notifié adresser aux postulants présélectionnés, une note pour passer les 

prochaines étapes.  

5- Une séance de travail est faite pour mieux les orienter sur les objectifs et leur mission, 

6- Un contrat et un cahier de charge sont en effet signés avec les experts recrutés pour les 

rendre disponibles au projet.  

 

V- COMPETENCE RECHERCHEE  
 

SSR 

➢ Avoir un niveau universitaire BAC+4 au minimum en santé publique ou tout autre 

diplôme équivalent,  

➢ Avoir une bonne connaissance de la santé sexuelle et de la reproduction ; 

➢ Avoir une bonne connaissance des droits de l’homme et des convention universels 

en matière de droits communs et des principes universels, 

➢ Etre un bon communicateur et savoir animer les conférences publiques, 

➢ Avoir une bonne connaissance du milieu des ONG et de l’administration publique, 

➢ Etre ouvert au dialogue et avoir les capacités de travailler en groupe, 

➢ Être immédiatement disponible. 

 

DSSR  

➢ Avoir un niveau universitaire BAC+4 au minimum en droit de la santé ou tout 

autre diplôme équivalent ; 

➢ Avoir une bonne connaissance de l’arsenal juridique en santé sexuels et de la 

reproduction ; 

➢ Être un bon communicateur et savoir animer les conférences publiques ; 

➢ Avoir une bonne connaissance du milieu des ONG et de l’administration 

publique ; 

➢ Être ouvert au dialogue et avoir les capacités de travailler en groupe ; 

➢ Être immédiatement disponible.  

 

VI-  DOSSIERS A FOURNIR 

• Un CV détaillé du postulant, 

• Copie du diplôme demandé, 

• 2 attestations spécifiques les plus récentes dans le volet choisi, 



 

4 

 

• Descriptif soutenu d’une approche d’expertise dans le volet choisi, 

• Copie de la pièce d’identité ou du passeport à jour 

• Copie IFU. 
 

VII- EBAUCHE DES TACHES A REALISER  

1- Assister l’équipe projet dans la production des documents techniques, 

2- Donner son avis motivé et justifié sur les propositions lors des réflexions en atelier, 

3- Donner son expertise sur tout dossier technique lors des explications thématiques, 

4- Participer aux ateliers aux échanges lors des réunions mensuelles et trimestrielles le 

cas échéant, 

5- Produire des rapports trimestriels des taches réalisées, 
 

VIII- DEPOT DE DOSSIERS DES CANDIDATS 

Les dossiers des candidats sont déposés au plus tard le 09 décembre 2021 à 17 heures précises au 

secrétariat de Social Watch Bénin sous plis fermés portant sur l’enveloppe « recrutement des experts 

SSR/JURISTE - PARNoL-SSR » ou envoyés à l’adresse email suivante : contact@socialwatch.bj  

mailto:contacts@socialwatch.bj

